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Introduction
Les SCOP (Sociétés Coopératives et Participatives) et les SCIC (Sociétés Coopératives d’Intérêt Collectif) sont généralement vues comme des entreprises reposant sur des principes forts qui ne sont pas mis en avant en tant que tels dans les entreprises capitalistes classiques. Les valeurs de solidarité, d’égalité, de participation, de démocratie sont ainsi souvent revendiquées par les membres de ces entreprises et la partie « préambule » de leurs statuts y fait très fréquemment référence. Par ailleurs, les modèles de gouvernance et de management des SCOP et SCIC sont loin d’être uniformes. Chaque entreprise a à cet égard ses règles formelles et informelles propres, ses pratiques spécifiques liées  notamment à son histoire, au leadership de ses créateurs et dirigeants, ou encore aux caractéristiques de son secteur d’activité à un point tel que pour certaines coopératives, la différence avec les  entreprises classiques peut parfois être ténue ou qu’à l’opposé, c’est explicitement contre celles-ci que certains membres des SCOP/SCIC justifient leur existence et leur mode de fonctionnement. 
	L’objet de cet article est de souligner la diversité et la richesse des règles et des pratiques de la coopération dans les SCOP/SCIC. Nous nous intéressons ici spécifiquement aux différences et aux points de convergence que nous avons pu mettre au jour en matière et de gouvernance et de management en nous appuyant sur des études de cas conduites dans le cadre d’un programme de recherche financé par l’ANR (Agence Nationale de la Recherche). Ce programme portait sur les relations de coopération des SCOP/SCIC, coopération saisie en interne entre leurs membres mais également en externe, c’est-à-dire en lien avec les partenaires commerciaux mais également institutionnels, publics et de la société civile de ces entreprises. L’idée est ici de s’interroger sur la logique des règles formelles et informelles conduisant les acteurs des entreprises à coopérer et agir dans le sens du projet porté par leur structure d’appartenance, projet dont la conduite est justement permise par les dispositifs de gouvernance et de management propres à chaque organisation.
Pour ce faire, nous procéderons en trois temps. Dans un premier temps, nous présenterons notre grille d’analyse des SCOP/SCIC. Elle repose sur l’importance accordée au projet de l’entreprise et sur les règles de gouvernance et de management qui le soutiennent. Nous questionnerons d’abord la nature du projet des SCOP/SCIC, en mettant en avant le fait que ce type d’entreprise se caractérise par un projet à la fois politique et économique pour lequel la dimension première reste la dimension politique, l’économique étant pensé comme un moyen d’action. La finalité politique des SCOP/SCIC prend alors sens dans deux voies : l’une visant à transformer les relations existantes entre individus au sein de l’organisation, l’autre à transformer ce qui se passe à l’extérieur de l’organisation, en lien avec la représentation qu’ont ses membres de la société dans laquelle ils évoluent. Nous analyserons ensuite les modèles de gouvernance et de management de ces organisations, considérés comme des leviers de réalisation du projet porté par l’entreprise. La gouvernance est en effet garante du projet de la coopérative, elle doit donc être en capacité de « garder le cap » et de s’assurer de la mise en cohérence entre le projet et le fonctionnement de l’entreprise, à travers différents dispositifs et pratiques sur lesquels nous reviendrons.
Dans un second temps, nous présenterons les données sur lesquelles nous nous sommes appuyés et la méthodologie suivie pour recueillir et analyser celles-ci. Initialement, notre travail reposait sur l’étude d’une dizaine de cas de SCOP/SCIC. Nous en retiendrons quatre dans le présent article, les plus emblématiques et originaux, afin de pouvoir entrer dans le détail de chacun d’eux.
Enfin dans un dernier temps, nous présenterons les résultats de notre étude. Nous expliciterons d’une part les projets politiques à la base des quatre cas retenus et verrons en quoi leur conduite est en lien avec les contraintes qu’elles rencontrent du point de vue économique. Nous examinerons d’autre part dans quelle mesure les pratiques de gouvernance et de management permettent la mise en œuvre de ces projets, en mettant en valeur trois résultats importants : la reconnaissance du fait que la gouvernance se comprend généralement de manière élargie dans les SCOP/SCIC ; l’interaction plus grande que dans les entreprises classiques entre la sphère de la gouvernance et celle du management; et enfin la diversité des pratiques de management. 
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